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ARTICLE PREMIER

Au début de la seconde phrase de l’alinéa 13, supprimer les mots :

« Sauf urgence, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli, nous proposons de supprimer la disposition du texte qui permet 
de passer outre la présentation des observations de la personne visée par la procédure de 
dessaisissement.

L'alinéa 13 prévoit que "sauf urgence" le détenteur est mis en mesure de présenter ses observations 
avant le terme du délai dans lequel il doit s'être dessaisi des produits concernés.
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Nous nous opposons fermement à la multiplication de mesures administratives visant à sanctionner 
sans intervention du juge. Ces mesures renvoient à une justice expéditive ne garantissant pas le 
respect des droits et libertés des personnes dont les droits de la défense et du contradictoire. A 
minima nous demandons le maintien du peu de garanties prévues dans cette procédure, qui ne 
peuvent sauter de nouveau du fait de l'urgence.

Nous proposons donc de maintenir la possibilité de présentation de ses observations par le 
détenteur, urgence ou non.


